
ACCORD 

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK

ET

LE GOUVERNEMENT DU …………………….

SUR

LA COOPERATION DE DEVELOPPEMENT

Préambule

Le Gouvernement du Royaume du Danemark, (ci-après dénommé le Danemark), et le Gouvernement du ……………., (ci-après dénommé .........), désireux de renforcer le cadre juridique et institutionnel de leur Coopération Technique et de Développement, ont convenu ce qui suit :
Article I

Obligations des Parties

1. Le Danemark mettra à la disposition du ......... une assistance financière, des ressources matérielles, une assistance technique et des possibilités de formation. ......... assurera une utilisation efficace de ladite assistance et des possibilités de formation.

2. Les conditions et procédures spécifiques, y compris les obligations financières et autres obligations des deux Parties en relation avec les projets, programmes, et autres activités conjointes dans le cadre du présent Accord (ci-après dénommés Programmes), seront déterminées par les Parties dans des accords spécifiques, y compris les dispositions administratives conclues par échange de lettres (ci-après dénommées Accords Spécifiques), avec référence explicite au présent Accord. 

3. En cas de divergence entre le présent Accord et l’Accord Spécifique, c’est ce dernier qui prévaut.

4. Lors de la mise en oeuvre du présent Accord, le Ministère des Affaires Etrangères sera compétent pour représenter le Danemark, et le Ministère de … …….. sera compétent pour représenter ......... (Ci-après dénommées les Autorités Compétentes).

Article II

Agences chargées de la Mise en Oeuvre
1. Dans le cadre du présent Accord, le terme “Agences de Mise en Oeuvre” signifie toute autorité publique étrangère (pour le pays dans lequel elle opère) et corporation étrangère publique ou privée ainsi que toute organisation  publique ou privée, acceptée par les deux Gouvernements, et engagée par le Danemark pour mettre en oeuvre les Accords Spécifiques auxquels il est fait référence dans le paragraphe 2 de l’Article I ci-dessus.
2. A moins qu’il en ait été convenu autrement dans les Accords Spécifiques, le Danemark règlera les honoraires et frais des Agences de Mise en Oeuvre conformément aux règles et règlements du Ministère danois des Affaires Etrangères, à l’exception des frais devant être couverts par ......... tel qu’il est stipulé dans le paragraphe 3 ci-après.

3. Les facilités suivantes devront être accordées par ......... aux Agences de Mise en Oeuvre étrangères:

a) Tous les permis et autorisations nécessaires leur seront accordés sous forme gratuite et sans retards indus;

b) Exonération d’impôts sur le revenu et de tout autre impôt ou charge directe sur toute rémunération qui leur est versée avec des fonds ou ressources provenant de sources extérieures à ......... pour leurs services au ......... dans le cadre du présent Accord;

c) Exemption de l’obligation de remettre aux autorités du.................toute déclaration fiscale ou financière relative au revenu des personnes ou corporations privées, gagné dans le cadre du présent Accord;

d) Absence de restrictions sur la détention ou le change de devises relatives à des fonds versés au ..... ......... par les Agences de Mise en Oeuvre étrangères pour la mise en oeuvre des activités dans le cadre du présent Accord. Faciliter le change et l’exportation de tels fonds ainsi que l’ouverture de comptes bancaires; et
e) Exemption d’exigences en termes de registres et licences professionnels.

Article III

Personnel

1. L’assistance technique fournie à la demande du ......... dans le cadre du présent Accord, peut se faire sous la forme d’une mise à disposition de personnel d’assistance technique (missions de courte ou de longue durée) employé par le Ministère des Affaires Etrangères ou par les Agences de Mise en Œuvre en référence dans le paragraphe 1 de l’Article II ci-dessus. La mise à disposition des services du personnel susmentionné (ci-après dénommé le Personnel), est fonction de la disponibilité de personnes adéquates, qualifiées et expérimentées.
2. Dans chaque cas, l’autorité compétente du ......... pour chaque Programme fournit à l’autorité danoise compétente l’intitulé précis et la description de poste détaillée pour le Personnel recruté par le Ministère des Affaires Etrangères et dans d’autres cas, si besoin est, elle définit les tâches correspondant au poste à pourvoir et les services qui doivent être rendus ainsi que les qualifications impératives et souhaitées du candidat. Il conviendra de préciser clairement dans la description de poste si le Personnel aura des fonctions exécutives et opérationnelles.
3. L’autorité danoise compétente fournira à l’autorité............ compétente pour chaque Programme les informations nécessaires à l’évaluation des candidats aux postes susmentionnés, telles que les formations et expériences professionnelles.
4. L’autorité...........compétente pour chaque Programme et l’autorité danoise compétente décideront conjointement dans quelle mesure le ..........désignera les homologues du Personnel mis à disposition, ou autres mesures devant être conçues en vue d’atteindre les objectifs.
5. Dans l’accomplissement de ses fonctions, le Personnel sera sous la direction des autorités du................. ou autres organes auxquels il a été affecté, et il sera soumis aux lois et règlements du........ sauf si une exception spéciale a été consentie dans le présent Accord ou dans un Accord Spécifique. 

6. ......... assurera que le Personnel Expatrié et leur conjoint et personnes à charge jouissent de la pleine protection de la loi et assurera que le Personnel et leur conjoint et personnes à charge soient toujours traités de façon non moins favorable que le personnel expatrié affecté au ......... par d’autres pays ou organisations internationales.
7. En cas d’arrestation, de détention ou de mise en garde à vue du Personnel expatrié mis à disposition par le Danemark, de leur conjoint ou personnes à charge, ou en cas de poursuites judiciaires engagées contre ces personnes, l’Ambassade Royale du Danemark au ............. devra être immédiatement avertie et aura le droit de visiter toute personne détenue, arrêtée ou en garde à vue. De plus, les dites personnes auront le droit d’être représentées par un avocat commis par l’Ambassade ou par la personne elle-même conformément aux lois et règlements du..........

8. ......... est responsable de la sécurité du Personnel expatrié, de leur conjoint et personnes à charge. En cas de crise mettant en danger la sécurité des ressortissants étrangers au............, ce dernier doit accorder au Personnel expatrié, à leur conjoint et personnes à charges des facilités de rapatriement équivalentes à celles accordées au Personnel affecté au .........par d’autres pays ou organisations internationales, ainsi qu’à leur conjoint et personnes à charge.
9. Si les situations ou conditions décrites au paragraphe 8 ci-dessus viennent à se produire, les deux gouvernements devront se concerter et agir en étroite collaboration afin de minimiser tout risque de dommages à l’encontre du Personnel expatrié, leur conjoint et personnes à charge, ainsi qu’à l’encontre de leurs biens personnels, et de tout le matériel, équipement et véhicules faisant partie du Programme dans le cadre du présent Accord.
10. En cas de crise, les membres du Personnel expatrié agissant en conformité avec des instructions émise par l’Ambassade Royale du Danemark ou prenant des précautions de sécurité justifiées et qui, de ce fait, ne se présenteraient pas sur leur lieu de travail, ne seraient pas considérés en situation irrégulière par rapport à leur contrat respectif.
11. ......... aura le droit de rappeler tout membre du Personnel dont le travail ou la conduite est jugée insatisfaisante. Avant d’exercer un tel droit, ......... consultera l’Ambassade Royale du Danemark au …….

12. Le Danemark aura le droit de rappeler tout membre du Personnel à n’importe quel moment. Avant d’exercer un tel droit, le Danemark consultera ........à ce sujet ainsi que sur les dispositions prises pour assurer un remplacement rapide dudit membre du Personnel si ............ le demande, à moins que des circonstances exceptionnelles n’impliquent que la personne soit rappelée immédiatement.
13. Un membre du Personnel pourra être transféré de poste ou de fonction au cours de sa mission, si cela a été convenu entre les Autorités Compétentes.
14. Le Danemark prendra en charge tous les honoraires, salaires, et frais du Personnel conformément aux règles et règlements du Ministère des Affaires Etrangères, à moins que ceux-ci ne soient pris en charge par ......... tel qu’il est stipulé dans le paragraphe 15 ci-dessous.

15. Sauf accord contraire, .........fournira pour le Personnel, un espace de bureau, le transport et des services de secrétariat et autres facilités nécessaires équivalentes à celles accordées au Personnel affecté au…………. par d’autres pays ou organisations internationales. ................. accordera des autorisations d’absences dans le cadre de congés, maladies, maternité ou naissance, conformément aux contrats de travail respectifs. 

16. ......... s’engage à ce que le Personnel expatrié, leur conjoint et personnes à charge soient :
a) exemptés de service national et autres obligations militaires;

b) autorisés à ouvrir des comptes bancaires, exemptés de toute restriction sur la détention ou le change de devises relatives à des fonds provenant de l’étranger et introduits au........., et autorisés à changer et exporter ces fonds ainsi que toute recette provenant d’appareils ménagers et de biens personnels importés et/ou vendus conformément aux dispositions des paragraphes 17 et 18 ; et
c) exemptés d’exigences en termes de registres et de licences professionnels. 

17. ......... veillera à ce que le Personnel expatrié, leur conjoint et personnes à charges soient exonérés de:

a) l’impôt sur le revenu ou tout autre impôt ou charge directe, y compris les cotisations aux caisses nationales de sécurité sociale, sur toute somme qui leur est versée à titre de rémunération de services au...................... dans le cadre du présent Accord;

b) l’obligation de remettre aux autorités du......................toute déclaration fiscale ou financière requise pour les citoyens du.................. ou les étrangers résidant au ...................... en relation avec les rémunérations susmentionnées ; et
c) tous les frais et taxes douaniers et autres frais prélevés sur l’importation et l’exportation, à l’état neuf comme à l’état usagé, d’appareils ménagers et de biens personnels pour l’usage quotidien de la famille, y compris un véhicule pour leur usage personnel, importé par ce Personnel, leur conjoint et personnes à charge ou acheté dans un entrepôt sous douane au………..., dans les 6 mois qui suivent leur arrivée au….., et sous réserve de réexportation en fin de séjour ou du paiement des impôts et taxes correspondant à son prix sur le marché si celui-ci est vendu localement à moins qu’il ne soit vendu à une personne jouissant des mêmes privilèges. 

18. Si un véhicule acquis de la manière décrite ci-dessus, est endommagé sans possibilité de réparation à un coût raisonnable ou est devenu d’une certaine façon inutilisable sans négligence de la part du Personnel expatrié, leur conjoint ou personnes à charge, les exemptions mentionnées dans ce paragraphe s’appliquent à l’importation ou à l’achat d’un nouveau véhicule, sans limite dans le temps. 

19. Si un membre du Personnel expatrié, ou son conjoint et personne à charge a perdu un bien personnel (ou plus) à la suite d’un vol ou cambriolage (par ex., téléviseur, magnétoscope, radio, chaîne hi-fi, ordinateur, etc.) et après avoir fourni un rapport de police relatif aux faits, ou si le bien personnel a été endommagé et est irréparable, ......... permettra l’importation ou l’achat de nouvel équipement en remplacement de l’équipement volé ou endommagé, sans limite dans le temps.  

20. ............. délivrera gratuitement et sans retards indus au Personnel expatrié, leur conjoint et personnes à charge les visas d’entrée et de sortie multiples ainsi que les permis de séjour, permis de travail et autres permis et/ou autorisations nécessaires pour la totalité de la période de la mission.
21. ......... prêtera assistance au dédouanement des effets mentionnés en 17 c) et 18 de cet Article III.

22. ......... facilitera la délivrance de permis de conduire nationaux au Personnel expatrié, leur conjoint et personnes à charge détenteurs d’un permis valable du Danemark ou d’un autre pays, ou autorisera l’usage du permis de conduire international. De plus, ………….. facilitera aux membres du Personnel, conjoint et personnes à charge l’immatriculation de véhicules pour leur utilisation personnelle.
Article IV

Responsabilité et Indemnisation
1. ......... devra indemniser le Danemark et son Personnel pour toute perte ou responsabilité résultant i) d’actions ou omissions de la part d’une ou plusieurs des personnes susmentionnées dans le cadre de leurs activités, ii) d’actions ou opérations incluses dans le présent Accord ou exécutées conformément à celui-ci, et ayant entraîné la mort ou la blessure d’un tiers, ou ayant causé des dégâts matériels sur des biens d’un tiers et dans la mesure où la responsabilité pour un tel dommage n’est pas entièrement couverte par une assurance. …………renoncera à tout droit de recours ou autre procédure de réclamation en relation avec ce qui précède, excepté en cas de faute délibérée ou de négligence flagrante de la part d’une ou plusieurs des personnes susmentionnées.
2. Pourvu que ......... indemnise le Danemark ou l’une ou plusieurs des personnes susmentionnées dans le cas de recours ou toute autre procédure de réclamation en relation avec la responsabilité civile délictuelle conformément au paragraphe 1 du présent Article, ......... aura le droit d’exercer et de faire valoir tout droit de recours, demande reconventionnelle, assurance, dédommagement, contribution, ou garantie que le Danemark ou le Personnel pourrait obtenir.

3. Sur demande du ........., le Danemark fournira aux autorités ......... pertinentes l’assistance adéquate au niveau administratif et juridique en vue de résoudre les problèmes qui pourraient surgir de la mise en application des paragraphes 1 et 2 ci-dessus.
Article V

Ressources matérielles
1. Dans le cadre du présent Accord, l’expression « Ressources matérielles » signifie les marchandises , matériaux, véhicules, machinerie, équipement, pièces détachées et tout autre élément mis à disposition par le Danemark ou les Agences de Mise en Oeuvre des Projets dans le cadre du présent Accord, ou toute autre ressource matérielle livrée au………….. dans le cadre d’Accords Spécifiques.
2. A moins qu’il en soit convenu autrement dans les Accords Spécifiques, le Danemark :
a) couvrira les frais réels tels que l’achat, le transport et, le cas échéant, l’assurance en relation avec chaque envoi de Ressources matérielles ;
b) se chargera de l’acquisition et de la livraison des Ressources matérielles au .........; 

c) exigera des Agences de Mise en Oeuvre qu’elles informent les agences désignées au .......... de la date d’arrivée prévue de l’envoi, et ce, dès son expédition, et leur enverra les documents de transport, factures et autres informations y relatives. 
3. A moins qu’il en soit convenu autrement dans les Accords Spécifiques, …………:

a) avisera si nécessaire le Danemark de la documentation requise pour le dédouanement et informera le Danemark des procédures d’importation et de dédouanement en vigueur au .........;

b) émettra, promptement et gratuitement les licences d’importation nécessaires et autres permis d’importation pour les Ressources matérielles;

c) exonèrera les Ressources matérielles de tout impôt douanier, taxe douanière et autres charges relatives à leur entrée au ………., ou prendra en charge ces frais; De même , ………………exemptera les Ressources matérielles de toute interdiction ou restrictions sur l’importation ou l’exportation;

d) veillera  à une réception prompte et sûre des Ressources matérielles importées ainsi qu’au bon déroulement de leur manutention, dédouanement, expédition et entreposage ainsi qu’à leur redistribution;

e) prendra toutes les mesures appropriées et engagera toute poursuite judiciaire qui serait nécessaire en relation avec des réclamations pour pertes ou avaries, qu’elles soient totales ou partielles, et en avisera aussitôt le Danemark;

f) facilitera l’immatriculation des véhicules apportés au .........

4. Les Ressources matérielles, y compris les véhicules du Programme, deviendront la propriété du ......... au moment devant être précisé dans chaque Accord Spécifique, ou ils seront réexportés à l’issue de l’Accord Spécifique en question. Toutefois, les Ressources matérielles resteront toujours à la disposition exclusive du Projet ou Programme respectif ou autre Activité Conjointe au cours de leur mise en œuvre et dans le cadre du présent Accord. 

Article VI

Bourses
1. Des bourses d’études au Danemark et dans d’autres pays seront accordées avec les fonds de projet et programme, aux candidats associés à des activités financées par le Danemark et dûment désignés par………, sous réserve de l’approbation du Danemark. En outre, un budget restreint sera alloué au financement de formations et séminaires relatifs aux aspects de politique et de stratégie.
2. Les bourses sont accordées pour des études spécialisées uniquement en faveur des candidats qui ont terminé leurs études de base. Les programmes d’études seront normalement élaborés en anglais.

3. Les bourses couvrent les frais suivants:

a) les frais de voyage aller-retour entre le lieu d’affectation et le lieu de l’étude; 

b) l’ensemble des frais de subsistance et d’enseignement, livres, et autres supports, et dépenses personnelles au cours de la période de l’étude conformément aux règles et tarifs en usage au Danemark.
4. ......... paiera le salaire du Boursier et autres compléments de salaire selon les règles et règlements. 

5. ………….. garantira que le Boursier pourra réintégrer son ancien poste au.......................à l’issue du programme d’étude.

Article VII

Evaluation

Pour le suivi et l’évaluation de la coopération ainsi que pour les prévisions relatives à la coopération future, les Autorités Compétentes des deux pays devront faire preuve de disponibilité pour se concerter et s’échanger des informations qui auront été requises de manière raisonnable.
Article VIII

Règlement des Litiges
Tout différend ou litige au sujet de l’application ou de l’interprétation du présent Accord devra être résolu par négociation entre les Parties.  

Article IX

Avenant 
Le présent Accord peut faire l’objet d’un avenant par consentement mutuel des Parties au moyen d’un échange de lettres.

Article X

Entrée en vigueur et dénonciation
1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période de 5 ans, renouvelable par tranches de 5 années par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une des Parties contractantes. La dénonciation devra être notifiée par écrit à l’autre Partie avec un préavis de 6 mois. 

3. L’"Accord entre le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement du......... sur la Coopération de Développement" signé à … le ….. est ainsi conclu.

4. Le présent Accord régit également les Projets déjà initiés lors de l’entrée en vigueur du présent Accord.

En foi de quoi le présent Accord a été signé à …… le …….. en deux exemplaires originaux,  en français, les deux exemplaires étant rigoureusement identiques.

Pour le Gouvernement du Royaume
Pour le Gouvernement de ………..
du Danemark


___________________________
_________________________
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